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L'IMPUISSANCE DE LA JUSTICE CONSTITUTIONNELLE CONGOLAISE  
FACE AU NÉOPATRIMONIALISME :  

reconstruction du patriotisme constitutionnel pour faire  
passer un passé qui ne veut pas passer 

par 

Guy EKOFA NSIMBA1 
Docteur en Philosophie du droit de l’Université Catholique du Congo (UCC) 

Doctorant en Droit de l’Université de Kinshasa 

Résumé 

La justice constitutionnelle congolaise trouve son fondement sur le fond du pire. C’est une justice qui a pour 
point de départ l’absurdité et la cruauté, causées par le néopatrimonialisme. Une justice constitutionnelle qui naît de 
la lutte du peuple congolais contre l’oppression générée par ses propres dirigeants. C’est pourquoi cette justice incarne 
en elle la « philosophie du plus jamais ça ». Une philosophie du droit constitutionnelle qui postule l’encadrement 
juridique du pouvoir politique pour l’éradication du néopatrimonialisme. Mais cependant cette étreinte visant à 
enserrer le pouvoir politique dans les règles, qui est en réalité une nécessité de civilisation, reste encore un simple vœu 
pieux. L'insignifiance de la justice constitutionnelle en RDC est le fait de n'avoir pas vaincu le néopatrimonialisme. 
D’où la reconstruction du patriotisme constitutionnel pour réarmer la conscience collective et individuelle. 

Mots-clés : constitution, justice, néopatrimonialisme, patriotisme. 

Abstract 

Congolese constitutional justice is founded on the very worst of things. It is a justice system that begins with 
the absurdity and cruelty caused by neo-patrimonialism. This constitutional justice was born from the Congolese 
people's struggle against the oppression generated by their own leaders. This is why this justice system embodies the 
"never again" philosophy. It is a philosophy of constitutional law that posits the legal framework for political power to 
eradicate néo-patrimonialisme. But unfortunately, this constraint aimed at ensnaring political power within rules, 
which is in reality a civilizational necessity, remains merely wishful thinking. The insignificance of constitutional 
justice in the DRC lies in its failure to overcome neo-patrimonialism. Hence, the need to rebuild constitutional 
patriotism to rearm collective and individual conscience. 

Keywords : Constitution, justice, néo-patrimonialisme, patriotisme. 

INTRODUCTION 

La justice constitutionnelle, dernier rempart érigé par les forces du changement démocratique des 
années 1990 en Afrique et véhiculant la philosophie du « plus jamais ça », se trouve être écroulée, vaincue 
par le néopatrimonialism, fabricateur d'injustice, d'inégalité et de pauvreté extrême. Comment réhabiliter la 
justice constitutionnelle pour arrêter la marche d'un agir politique de prédation et de domination ?  

Pour répondre à cette question, il est essentiel de présenter les racines fondatrices de la justice 
constitutionnelle (I), ce qui nous permettra ensuite d’examiner le fondement de la justice constitutionnelle 
congolaise, qui met en avant la philosophie du "jamais plus ça" (II), avant d’aborder la reconstruction du 
patriotisme constitutionnel, considéré comme une arme à infuser dans l’inconscient collectif pour combattre 
le néopatrimonialisme ancré dans la culture politique congolaise. 

Il s’agit d’une bataille où la Constitution se comprend comme incarnation des valeurs universelles et 
des principes intégrateurs, permettant ainsi la réconciliation entre la communauté morale et la communauté 
légale afin d’éviter les pièges de l’abstraction et du formalisme. 

I. LA JUSTICE CONSTITUTIONNELLE, SES RACINES ET SA MISSION FACE AU 
CONSTITUTIONNALISME CONGOLAIS 

1.1. De la philosophie émancipatrice des Lumières à la justice constitutionnelle 

La philosophie des lumières est un mouvement intellectuel qui a dominé le 18ème siècle en Europe et 
qui a profondément transformé la pensée occidentale. C’est une philosophie qui est portée par la volonté de 
promouvoir la raison, le progrès et l’émancipation de l’individu. Elle s’oppose au dogmatisme et à l’autorité 
absolue. Le but des philosophes des lumières était reconstruire une société juste et bien ordonnée fondée sur 

                                                           
1 EKOFA NSIMBA Guy est Docteur en Philosophie du droit de l’Université Catholique du Congo (UCC), il est 

doctorant en Droit de l’Université de Kinshasa (UNIKIN), il est licencié en Pédagogie scolaire de l’Université 

Pédagogique Nationale (UPN), il est Bachelier en Théologie sacrée de l’Université Urbaniana de Rome. Actuellement, 

il est le Directeur Général de l’Institut Supérieur Technologique de Kinshasa (ISTK) et enseigne dans plusieurs 

institutions universitaires. 
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la liberté, l’égalité, la justice et le respect des droits individuels2. Et pour y arriver, elle s’est appuyée sur 
quatre principes majeurs3 :  

- la raison comme fondement des connaissances4 : à travers ce principe la pensée rationnelle est valorisée 
comme moyen d’accéder à la vérité au détriment des traditions et des superstitions 

- la critique de l’autorité et de la religion5 : c’est un principe qui dénonce les abus de l’autorité monarchique 
et religieuse en prônant la séparation entre l’Etat et l’Eglise. 

- la Liberté et droits individuels6 : à travers ce principe les philosophes des lumières encouragent la liberté 
d’expression, la liberté de conscience et la liberté de pensée. Ils défendent l’idée que tous les individus 
sont égaux en droit. 

- le progrès de l’éducation7 : l’éducation est vue chez les philosophes des lumières comme moyen de 
libérer l’individu de l’ignorance pour permettre à la société d’évoluer vers un avenir éclairé. 

C’est sur base de ces principes que seront construits le constitutionnalisme et la justice 
constitutionnelle avec comme grandes figures de proue : 

- Voltaire (1694-1778)8 : il symbolise la lutte contre toute forme de pratique judiciaire arbitraire et 
défend la liberté de pensée, de conscience et la tolérance religieuse9. Ce sont là les plus importants 
droits fondamentaux sur lesquels viendra se construire la justice constitutionnelle moderne. 

- Montesquieu (1689-1755)10 : il développe la théorie de la séparation des pouvoirs dans son œuvre 
Esprit des lois (1748), dans cette théorie, il défend l’idée selon laquelle les trois pouvoirs doivent être 
séparés pour éviter l’abus du pouvoir. C’est au cœur de cette théorie que va naître la Constitution et 
sa justice.  

- Jean-Jacques Rousseau (1712-1778)11 : dans son œuvre Du contrat social, Rousseau défend l’idée de la 
souveraineté populaire et pose les bases de la démocratie moderne. C’est notamment autour du 
contractualisme rousseauiste que va s’organiser l’idée du peuple souverain et libre.  

- John Locke (1632-1704)12 : bien qu’il soit philosophe anglais et légèrement antérieur aux lumières 
français, il influence fortement le mouvement des lumières avec ses idées sur les droits naturels. Dans 
son Traité Du gouvernement civil, il a développé les notions des droits à la vie, à la liberté et à la 
propriété se faisant passé comme le père du libéralisme.  

La philosophie des lumières a été fondamentale pour le développement des droits de l’homme, de la 
démocratie et de la science moderne. Elle a inspiré les Révolutions américaine (1775-1783) et française (1789) 
qui ont cherché à instaurer une société fondée sur la liberté et l’égalité, principe de base de tout 
constitutionnalisme13. A travers les circonstances de son apparition, le constitutionnalisme prône la présence 
des constitutions qui militent pour la limitation et l’encadrement juridique du pouvoir, ainsi que la 
promotion et la garantie des droits et libertés des gouvernés. Un idéal qui donne naissance à la justice 

                                                           
2 A. SKORNICKI, Ecrire l’histoire de la philosophie des Lumières, dans Biens Symboliques / Symbolic 

Goods, n°8, 2021, disponible sur https://doi.org/10.4000/bssg.684, consulté le 20 mai 2025, à 8 : 36. 
3 Ibidem. 
4 E. KANT, Qu’est-ce que les lumières ? Traduction de Stéphane Piobetta, Edition présentée, annotée et commentée 

par Anne-Laure Rommeu, Paris, Larousse, 2013, p. 22. 
5 J.-J. ROUSSEAU, Du contrat social ou principes du droit politique, Paris, Editions J’ai Lu/Librio, 2023, p. 80 ; J. 

HABERMAS, L’espace public, Archéologie de la publicité comme dimension constitutive de la société bourgeoise, 

Paris, Payot, 1988, p. 224. 
6 P.-F. MOREAU, Les racines du libéralisme. Une anthologie, Paris Seuil, 1978, p. 11. 
7 M. FABRE et C. CHAUVIGNE, L’éducation et les lumières. Enjeux philosophiques et didactiques contemporains, 

Dijon, Editions Raison et Passion, 2020, p. 39. 
8 J. ISRAEL, Une révolution des esprits : les lumières radicales et les origines intellectuelles de la démocratie moderne, 

Préface de Jean-Jacques Rosat, Marseille, Agone, 2017, p. 18. 
9 Cf. VOLTAIRE, Traité sur la tolérance, (1763), Présentation de René Pomeau, paris, GF Flammarion, 1993.  
10 J. GOLDZINK, Montesquieu est-il un philosophe libéral? dans Raison Politique, n° 24, Avril 2006, p. 179.  
11 J.-J. ROUSSEAU, Du contrat social, ou principes du droit politique [1762], Paris, GF Flammarion, 1996, I, 1, p. 45. 
12 M. BIZIOU, Le libéralisme de Locke : des déductions de la raison à la politique du jugement, p. 27-57 dans B. 

BACHOFEN (dir), Le libéralisme au miroir du droit, Paris, ENS Éditions, 2008, p. 28 ; J. LOCKE, Le second traité 

du gouvernement civil, , §87, p. 62. 
13 Le constitutionnalisme est un courant de pensée politique et juridique qui défend l'idée que la constitution doit être 

le fondement du système politique, garantissant la liberté politique et l'État de droit. Il est souvent associé à la naissance 

des constitutions écrites et à la lutte contre l'arbitraire du pouvoir. (F.A. HAYEK, La constitution de la liberté, Paris, 

PUF, 1994, p. 177 ; Philippe RAYNAUD, Le juge et le philosophe, 2ème édition, Paris Armand Colin, 2020, p. 69). 

https://doi.org/10.4000/bssg.684
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constitutionnelle qui a pour mission de civiliser et d’humaniser l’agir politique. C’est pour souligner que la 
justice constitutionnelle ne peut voir le jour sans la Constitution, ainsi il y a une relation de cause à effet entre 
la Constitution et sa justice.  

1.2. De la Constitution à la justice constitutionnelle 

Le constitutionnalisme repose sur l'idée qu'un gouvernement libre ne peut prospérer sans l'autorité 
d'une Constitution. Cette dernière est l’expression de la volonté du peuple qui se judiciarise pour donner 
naissance à un État. Dans son aspect substantiel, la Constitution est le reflet des préoccupations 
fondamentales de ses auteurs. Elle est la vision de la société qu’un peuple voudrait mettre sur pied dans 
l’organisation de l’État. Elle est l’expression philosophique d’une communauté. Loin d’être une simple 
compilation des règles relatives à l’accession, à l’exercice et à la dévolution du pouvoir politique, sous des 
procédures particulières et distinctes, la Constitution est un texte qui exprime un projet de société et une 
idée de l’homme.  

Elle est le tabernacle où se trouve jalousement protégé les valeurs et principes du vivre ensemble et 
de la coopération. Ainsi dans la Constitution se trouve incarnée l’âme de tout un peuple, son principe vital, 
son esprit vivificateur, c’est pourquoi, elle est ce qui « constitue »14 et construit un peuple. C’est dans ce sens 
qu’elle doit être respectée, car son non-respect brise le contrat social et consacre la mort de l’Etat.  

Ce respect exige à ce que la Constitution soit la norme suprême de l’Etat au regard de toutes les autres 
règles 15 . Le respect de cette suprématie exige à son tour une justice. D’où, la création de la justice 
constitutionnelle 16 . On ne peut envisager la question de l’autorité suprême de la Constitution que 
corrélativement à l’existence d’un juge constitutionnel. Charles Eisenmann estime que seule la justice 
constitutionnelle peut faire de la Constitution la règle suprême17. Sans cette justice l’autorité de la norme 
constitutionnelle n’est qu’illusoire. 

1.3. Mission de la justice constitutionnelle 

La justice constitutionnelle sert à contrôler l’expression législative qui est le produit de la majorité, 
elle sert aussi à protéger les droits et libertés constitutionnellement garantis ainsi qu’à contrôler les actes des 
organes de l’Etat y compris les cours et tribunaux pour qu’ils se conforment à la Constitution. C’est pourquoi, 
la justice constitutionnelle est un organe qui ne dépend d’aucun autre organe de l’Etat. C’est une justice qui 
se place hors de la hiérarchie judiciaire18, parce qu’elle juge en fonction de ce qui nous constitue, et en tant 
que telle, c’est une justice qui ne peut être contrôlée que par son patron qui est le souverain primaire, le 
constituant originaire, c’est-à-dire le peuple. 

L’institution de la justice constitutionnelle entraine comme conséquence la consécration d’un espace 
séparé au profit des gouvernés. Ces derniers ne sont identifiés, ni aux gouvernants, ni aux élus. Il n’y a plus 
de confusion entre peuple et ses représentants, entre la volonté générale et la volonté parlementaire19. Grâce 
à la justice constitutionnelle, le peuple existe de manière séparée et indépendant avec ses représentants. Il a 
une volonté en dehors de celle de ses représentants et il peut donc protester contre la volonté de la majorité 
et même celle du gouvernement20. C’est pourquoi, même si elle participe à la société politique comme organe 
de l’Etat, de par sa mission, la justice constitutionnelle ne demeure pas moins une institution de la société 
civile. L’Etat et ses animateurs sont soumis dans un régime de droit21. C’est face à cette noble mission, à la 

                                                           
14 S. METENA NTEBA, Une constitution c’est ce qui « constitue » : le sens politique d’une tautologie dans Congo-

Afrique, n°488, octobre 2014, p. 659. 
15 OST, F. et M. VAN DE KERCHOVE, La référence à Dieu dans la théorie pure du droit de Hans Kelsen. Hélène 

Ackermans (dir), Qu’est-ce que Dieu ?, Bruxelles, Presses universitaires Saint-Louis, 1985, disponible sur 

https://doi.org/10.4000/books.pusl.7236, consulté le 20 mai 2025 à 07 : 03. 
16 La justice constitutionnelle est un système de contrôle de la conformité des lois et autres actes réglementaires avec la 

Constitution, assurant ainsi la primauté de celle-ci. Elle est un mécanisme de protection juridique des droits 

constitutionnels, exercé par des organes spécialisés comme les Cours constitutionnelles ou les Conseils constitutionnels 

(Cf. D. ROUSSEAU et P. BLACHER, La justice constitutionnelle en Europe, 4ème édition, Paris LGDJ, 2020). 
17 C. EISENMANN, La justice constitutionnelle et la Haute Cour constitutionnelle d'Autriche, Paris, 1928, avec une 

préface de Hans Kelsen, réédition avec un avant-propos de Georges Vedel et une Post-face de Louis Favoreu, Paris, 

Economica et P.U.A.M, 1986, p. 76. 
18 D. KALUBA DIBWA, La justice constitutionnelle en R2publique Démocratique du Congo, Fondement et modalité 

d’exercice, Kinshasa/Louvain-la-Neuve, Ecalyptus/ L’Harmattant Academia, 2013, p. 191.  
19 Ibidem., p. 192. 
20 D. ROUSSEAU, Droit du contentieux constitutionnel, p. 470. 
21 D. KALUBA DIBWA, Op. Cit., p. 195. 

https://doi.org/10.4000/books.pusl.7236
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fois émancipatrice et libératrice que les peuples congolais, longtemps écrasés par l’oppression, espèrent 
s’approprier leur destin et s’autodéterminer. 

II. FONDEMENT DE LA JUSTICE CONSTITUTIONNELLE CONGOLAISE  
ET LA PHILOSOPHIE DU « JAMAIS PLUS ÇA » 

2.1. Un constitutionnalisme qui naît du devoir de libération 

Le constitutionnalisme congolais trouve son fondement sur le fond du pire. C’est un 
constitutionnalisme qui a pour point de départ l’absurdité, la cruauté et la mort. Un constitutionnalisme qui 
interroge le réel monstrueux, il cherche à le comprendre, à le reconnaître comme tragique pour stopper sa 
violence. La justice constitutionnelle naît de la lutte du peuple congolais contre l'oppression générée par ses 
propres dirigeants. C’est un constitutionnalisme qui naît sur le terrain du combat pour réhabiliter les 
principes des droits humains et de la démocratie. 

Longtemps sous le joug d'un agir politique de nuisance caractérisé par l'arbitraire, la barbarie et la 
tyrannie, le peuple congolais, poussé par le vent démocratique des années 1990, épouse les idéaux de la 
justice constitutionnelle au sein de la Conférence nationale souveraine pour se réapproprier son destin. Le 
vent démocratique des années 1990 émet le refus de l’oppression et prêche « la philosophie du plus jamais 
ça ».  

2.2. Refus de l’oppression et « la philosophie du plus jamais ça ».  

« Plus jamais ça » ou « plus jamais » ou « jamais plus ») est une expression ou un slogan associé à la 
Shoah dans le cadre du génocide juif. Dans le contexte de l’oppression des africains par leurs propres 
dirigeants, le même slogan est formulé pour exprimer la non-reproduction de l’oppression sur la terre 
africaine. C’est une philosophie qui cherche à prévenir toute forme d’oppression22. 

Il est curieux de constater que les élites africaines au pouvoir ont dénaturé le contrat social, elles ont 
fabriqué une convention unilatérale où, d’un côté, tout est à la charge du peuple et, de l’autre côté, tout est 
à leur profit. 

Contre cette convention unilatérale profitable aux seuls gouvernants, le vent de la démocratie des 
années 1990 va mettre le peuple en Assemblée. Ce qui a créé la tenue des Conférences nationales souveraines 
pour reconstruire le pacte social. 

Ceci a permis aux peuples africains d’élaborer des constitutions démocratiques dans lesquelles est 
exigée la mise en place des cours constitutionnelles. Dans le souci de limiter et de rationaliser le pouvoir 
politique.  

Le constituant africain et congolais en particulier a voulu que la Constitution porte la marque de 
fabrique de la volonté populaire. Un vouloir qui se résume dans l’encadrement juridique et rationnel du 
pouvoir politique par le droit. Pour y arriver, le peuple africain comme un seul homme exige l’application 
du principe de la protection et de la « suprématie de la Constitution » 23.  

C'est le principe logique de non-contradiction, les pouvoirs constitués ne peuvent pas agir contre la 
Constitution. Le respect de la Constitution reste le dernier rempart contre la barbarie et la violence du 
pouvoir politique. Le juge constitutionnel s’est vu confier la garde de la Constitution24, il est aussi le juge 
pénal des deux têtes de l’exécutif, ce qui permettra l’émergence, l’envol et la consolidation de la justice et de 
la démocratie25.  

Mais de manière curieuse que cela puisse paraître, il faut, cependant, noter que plus de trente ans 
après, la justice constitutionnelle qui a été fétichisée et qui devrait réaliser l’idéal de la rationalisation du 
pouvoir par le droit, semble ne pas avoir joué son rôle26. 

 

 

                                                           
22 V. FAURE, « Plus jamais ça » : l’histoire d’un impératif moral né après la Shoah, dans Journal Le Monde, Publié 

le 29 janvier 2025 à 15h00, disponible sur https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/01/29/plus-jamais-ca-l-histoire-

d-un-imperatif-moral-ne-apres-la-shoah_652185, consulté le 20 mai 2025 à 09 : 17. 
23 H. KELSEN, Théorie pure du droit, Paris Bruylan LGDJ, 1999, p. 299. 
24 A. BOURGI, L’évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à l’effectivité dans RFDC, (2002), n°52, 

p. 740. 
25 Article 64 de la Constitution de la RDC du 18 février 2006 telle que révisée à ce jour, JO del a RDC, 52ème année, 

Kinshasa, numéro spécial du 5 février 2011. 
26 Cf. l’analyse des arrêts, Cour constitutionnelle de la RDC, 28 août 2015, R. Const. 0038 ; Cour constitutionnelle de 

la RDC, 14 octobre 2015, R. const. 151. 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/01/29/plus-jamais-ca-l-histoire-d-un-imperatif-moral-ne-apres-la-shoah_652185
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/01/29/plus-jamais-ca-l-histoire-d-un-imperatif-moral-ne-apres-la-shoah_652185
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2.3. L’impuissance de la justice constitutionnelle africaine face au néopatrimonialisme  

 « La coexistence pacifique du pouvoir et de la liberté » 27  n’a pas encore eu lieu en RDC. La 
juridicisation du pouvoir politique jusqu’aujourd’hui semble ne pas voir le jour, et pourtant cette étreinte 
visant à enserrer le pouvoir politique dans les règles est une nécessité de civilisation28. C’est pourquoi, la 
doctrine qualifie la justice constitutionnelle en Afrique d’un édifice de justice constitutionnelle fictive et 
décorative29 ; d’une espèce d’avocat inconstitutionnel des pouvoirs publics30. Le juge constitutionnel en 
Afrique est celui qui, « à tout moment paraphe en signe d’acceptation son pacte de dépendance »31. 

Des études32 prouvent que, trente ans après, la justice constitutionnelle est passée à côté de la mission 
qui lui a été assignée par les forces du changement des années 1990. Cet insuccès et cette décadence 
perpétuent ce que Mamadou Gazibo appelle « l’exceptionalisme africain »33. Nos cours constitutionnelles 
africaines étant nées sous des régimes autocratiques sont restées dans cette logique d’être continuellement 
contrôlées par des forces politiques qui ont miné leur indépendance et leur impartialité34, consacrant ainsi 
l’impunité.  

Cette consécration de l’impunité destitue la justice constitutionnelle de son rôle de gardien de la 
Constitution. Il faut donc reconnaitre que l’insignifiance de la justice constitutionnelle en Afrique est le fait 
de n’avoir pas vaincu le néopatrimonialisme comme cause d’un agir politique de nuisance. L’agir politique 
congolais traine derrière lui quatre pathologies, c’est un agir instable, inefficace sur le plan de la gestion 
publique, violent et dépendant.  

L’instabilité35 caractérise un agir, qui tout le temps, déstabilise l’Etat et cherche à le concurrencer36. 
L'inefficacité de la gestion publique37 parce que c’est un agir qui est caractérisé par l’impuissance à réaliser les 
objectifs qu’il se fixe, et lorsqu'il parvient à réaliser ces objectifs c'est au prix d'un gaspillage effrayant. La 
violence »38 qui caractérise cet agir provient de sa nature anarchique. C’est un agir dépendant39, car il est 
difficile d'être à la foi libre et assisté. Ces quatre pathologies ont pour fondement le néopatrimonialisme40. 

C’est Max Weber qui est à l’origine de ce concept41, dans le pouvoir patrimonial, le roi, qui est souvent 
un chef militaire, un conquérant, se comporte comme le propriétaire de son royaume qu'il gère comme un 
patrimoine personnel, combinant despotisme et arbitraire. C'est l'absence de distinction entre domaine privé 
et domaine public. Le trésor public et le trésor privé du roi sont confondus.  

                                                           
27 J. GIQUEL et J.-E. GIQUEL, Droit constitutionnel et institutions politiques, Paris, Montchrestien, 2009, p. 25. 
28 G. CONAC, Le juge constitutionnel en Afrique, Censeur ou pédagogue, dans Conac (dir), Les cours suprêmes en 

Afrique II, Paris, Economica, 1989, cité par DJOLI ESENG’EKELI J., Droit constitutionnel. Tome II : L’expérience 

congolaise, Kinshasa, Djes, 2015, p. 38.  
29 NTUMBA LUABA LUMU, Le contentieux constitutionnel congolais, dans Mabanga M.M., Kinshasa, 1999, p.5. 
30 L.-E. BANYAKU, Note référentielle de la cour constitutionnelle en République Démocratique du Congo. Kinshasa, 

Ceceri, 2015, p.3.  
31 G. CONAC cité par J. DJOLI ES’ENGEKELI, o.c., p. 38. 
32 Cf. A. MAMPUYA KUNUK’ATSHIABO, Sous la houlette de la Cour constitutionnelle, une « jurisprudence » qui 

ne peut faire jurisprudence, Kinshasa, René Descartes, 2023. 
33 MAMOUDOU GAZIBO ET C. THIRIOT (dir), Le politique en Afrique dans la longue durée : historicité et 

héritages, dans Politique en Afrique. Etat des débats et pistes de recherche, Paris, Karthala, 2009, p. 32. 
34 P.-G. NGONDANKOY-ea-LONGYA, Le contrôle de constitutionnalité en République démocratique du Congo. 

Etude critique d’un système de justice constitutionnelle dans un Etat à forte tradition autocratique, Thèse de doctorat 

en science juridique, Université catholique de Louvaun, 2008, p. 87 ; 173-175. 
35 J.-F. MEDARD, La spécificité des pouvoirs africains, dans Pouvoir/ Revus français d’études constitutionnelles et 

politiques, n°25, avril 1983, p. 7.  
36 La fréquence des coups et tentatives de coups d'Etat dans la plus grande partie des Etats africains est le signe même 

de cet instabilité chronique. Les Etats stables en apparence, ce sont les régimes qui ont réussi à durer depuis les années 

de l’indépendance, mais il s’agit d’une stabilité relative à la nature beaucoup plus personnelle qu'institutionnelle (J.-F. 

MEDARD, La spécificité des pouvoirs africains, p.7). 
37 Ibidem., p. 9. 
38 Ibidem., p. 14. 
39 Ibidem. 
40 M. WEBER, The theory of Social and Economie Organisation, cité par J.-F. MEDARD, Op. Cit, p. 15. 
41 Max Weber a forgé ce concept lorsqu'il a élaboré sa typologie des types d'autorité41. Abordant l'étude de l'autorité 

traditionnelle, qu'il avait distinguée des autorités charismatique et légale-rationnelle, il a distingué comme types 

d'autorité traditionnelle, les autorités patriarcale, patrimoniale et féodale. 
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Au regard de la situation telle qu’elle vient d’être décrite, comment interrompre la marche des 
prédateurs-dominants et rendre révolus les rapports constitutifs d’une réalité sociale et politique faite de 
violences, d’injustices et d’inégalités 

III. LA RECONSTRUCTION DU PATRIOTISME CONSTITUTIONNEL 

3.1. C’est quoi le patriotisme constitutionnel ?  

La notion de « patriotisme constitutionnel » est apparue dans le contexte Ouest-allemand qui opposa 
en RFA les intellectuels allemands, pendant deux ans, de 1986 à 1988, au sujet du nazisme et fut appelée « la 
querelle des historiens ». Il s’agit de construire un patriotisme capable d’évacuer un passé qui ne veut pas 
passer. C’est contre ce passé aux conséquences monstrueuses que Habermas va faire son entrée dans le débat 
pour opposer au « néo-historisme » et sa tentative de reconstruire après Auschwitz, une continuité 
historique de l’identité allemande, les principes et les valeurs constitutionnels universels. Le patriotisme 
constitutionnel est le refus d’une méthode historique de continuité qui cherche à garder un rapport de 
revitalisation d’un passé qui a plongé la nation dans la pétrification de ses institutions majeures42.  

En réalité le patriotisme constitutionnel est cette réalité qui met en cause un passé et une pratique 
politique médiocre qui semblent être institutionnalisés. L’histoire et la pratique néopatrimonialiste qui ont 
commencé depuis l’époque de l’État indépendant du Congo jusqu’à la troisième République ne peuvent 
plus continuer à tenir le rôle d'un Deus Malignus. 

La pratique politique patrimonialiste est à la base des conséquences désastreuses, elle a sérieusement 
détruit la nation congolaise et hypothéqué son destin. Il est donc suicidaire d'occulter et de bâtir un 
nationalisme sur une histoire sale. Le salut est du côté du constitutionnalisme comme l’a consigné, dans les 
Conférences nationales souveraines, le vent de changement démocratique des années 1990. Toutefois, ce 
salut ne peut être effectif que dans la reconstruction d’un patriotisme qui met en avant-plan les valeurs et 
principes de la constitution. 

Par rapport aux autres formes de patriotismes : le patriotisme géographique qui se constitue autour 
de l’attachement d’un peuple à un territoire, le patriotisme historique qui renvoie à un sentiment national 
comme principe spirituel articulé sur la volonté commune, le patriotisme juridique qui repose sur une 
conception rationaliste de la nation définie comme une communauté de citoyens, le patriotisme 
constitutionnel quant à lui, emprunte au patriotisme juridique l’universalisme du cadre juridique et 
l’autonomie de la volonté politique et se singularise par son rapport à l’histoire. Il entretient un rapport 
critique et argumentatif en lieu et place d’un rapport narratif et apologétique43, il se construit dans une 
relation critique à l’histoire. 

3.2. Le rôle du patriotisme constitutionnel 

Le patriotisme constitutionnel se justifie proprement au regard d’une responsabilité morale et 
politique à l’égard du passé. C’est un patriotisme qui tente de reconstruire l’identité nationale en rompant 
avec ses démons du passé grâce à la puissance du droit. En RDC, la mission du patriotisme constitutionnel 
consiste à évacuer une pratique politique prédatrice et une ingérence politique de nuisance qui ont dénaturé 
le sens du contrat social et fait couler le sang des compatriotes innocents. Puisqu’il s’appuie sur les valeurs 
constitutionnelles, le patriotisme constitutionnel désigne avant tout un motif non ethniciste de participation 
à une communauté politique.  

Il s’agit d’un attachement qui se détermine non pas sur des critères de coappartenance ethnique, 
tribale ou linguistique, mais plutôt sur des critères éthiques de reconnaissance réciproque des sujets de 
droits, d’individus ou de l’Etat, ainsi que sur les critères politiques d’une reconnaissance commune de 
principes fondamentaux tels que ceux de « la démocratie et de l’État de droit » 44 . Il est question de 
promouvoir les valeurs constitutionnelles qui servent à élever la nation au-dessus des intérêts particuliers 
et ainsi étouffer un agir politique de nuisance centré sur le patrimonialisme.  

C’est un patriotisme qui assume l’histoire pour la subsumer et la critiquer, ce qui donne à ce 
patriotisme « une responsabilité à l’égard du passé »45. Certes, le patriotisme constitutionnel se définit par 
l’attachement aux principes constitutionnels, mais ces derniers ne peuvent devenir réalité dans la nation 
congolaise que s’ils s’enracinent chaque fois spécifiquement dans les différentes cultures de chacune de nos 

                                                           
42 G. EKOFA NSIMBA, Patriotisme constitutionnel Perspective de réflexion contre l’ethnoclentélisme en Afrique, 

Préface de Jacques Djoli Eseng’Ekeli, Chisinau, Edition Universitaires Européennes, 2021, 83. 
43 P. STATIUS, Positions politiques et perspective cosmopolitique chez Habermas, p. 65. 
44 J. HABERMAS, Ecrits politiques, p. 228. 
45 Ibid., p. 235. 
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ethnies et tribus. Le contenu constitutionnel doit à chaque fois être approprié par chaque forme de vie 
culturelle propre. 

Les motivations qui sous-tendent le patriotisme constitutionnel se trouvent dans l'aspiration à la 
liberté, au progrès, à la pacification. Le patriotisme constitutionnel a l’immense mérite, à notre humble avis 
de se poser à contre-courant de l'absolutisation du relativisme auquel on assiste présentement et qui ne cesse 
d’alimenter le repli identitaire belliciste. Il a la force de contrôler les passions nées des appartenances ethnico-
religieuses et permet l'incarnation des dispositions juridiques dans les formes de vie. Le patriotisme 
constitutionnel repose en grande partie sur la prémisse d’une intégration sociale fondée sur le droit et qui 
peut ainsi donner naissance à une nation civique dans laquelle la citoyenneté reste une dimension juridique 
créée par des voies légales capables de domestiquer, de civiliser, de réprimer les hostilités ethniques et de 
compenser les tendances à la fragmentation. 

3.3. Les armes du patriotisme constitutionnel contre le néopatrimonialisme 

Les principes constitutionnels qui sont au fondement du patrimoine constitutionnel sont les standards 
par lesquels la société congolaise peut approuver ou désapprouver les comportements politiques. Ces 
standards sont en réalité des armes capables de combattre le néopatrimonialisme. Nous avons : les droits et 
liberté fondamentaux, la démocratie délibérative et les principes d'agencement institutionnel du pouvoir 
politique » (la séparation des pouvoirs, l'Etat de droit, la justice constitutionnelle). 

- Les droits et libertés fondamentaux  

Les droits constitutionnellement garantis sont fondés sur les principes de l’égalité et de la dignité et 
servent protéger les citoyens contre un agir politique de nuisance fabricateur des différentes situations 
d’injustice et d’inégalité. Comme arme contre l’injustice et l’inégalité les droits de l’homme combattent les 
néopatrimonialisme en étant une langue qui qui permet à n’importe qui de lever la voix pour dénoncer 
l’injustice et la discrimination. Les droits fondamentaux constituent également le matériau solide sur lequel 
se réfracte le rayonnement des traditions ethniques46. 

- Démocratie délibérative et discursive 

Le patriotisme constitutionnel est le fruit de la vertu discursive, propre à la démocratie délibérative. 
Cette dernière réuni les citoyens en tant que sujet du droit. Grâce à la discussion et à la délibération47 autour 
des valeurs constitutionnelles, il se crée des espace publics une citoyenneté intégrative et inclusive. Il faut 
souligner que la vertu discursive est l’exigence de la reconnaissance nécessaire de « l’espace public ». Espace 
de l’expression des libertés, espace de la réalisation du débat public et de l’argumentation, espace qui génère 
la volonté générale48. C’est au sein de l’espace public que s’effectue une justification rationnelle des principes 
fondateur de la société.  

La communication et l’espace public nous placent au cœur d’un idéal politique centré sur 
l’autodétermination, l’autolégislation et sur l’exercice permanent et déterminant de la citoyennet. Celui-ci 
consiste à combattre le néopatrimonialisme grâce à un triple armement : l’intégration sociale fondée sur les 
principes de réflexion critique, la dynamisation et la revitalisation de la société civile et la cohabitation entre 
les mouvements sociaux et un système de partis concurrentiels. 

- Les principes d'agencement institutionnel du pouvoir politique 

Les principes d'agencement institutionnel du pouvoir politique à savoir : la séparation des pouvoirs, 
l'État de droit, la justice constitutionnelle. Ces principes nous rappellent que la Constitution est le texte 
fondateur de la démocratie, elle a le rôle essentiel de limiter la violence du pouvoir politique. Cette limite 
reste un moment important pour la fondation de la démocratie, elle est une conquête importante par rapport 
au totalitarisme et à l’autoritarisme49 souvent commandés par le néopatrimonialisme. En fonction de son 
rôle d’interprète de la Constitution, le juge constitutionnel veille à la constitutionnalité des lois et des 
règlements de la République. Ces derniers ne doivent en aucun cas entrer en contradiction avec les principes 
constitutionnels intégrateurs. 

CONCLUSION 

Les symptômes identifiés, tout au long de cette réflexion, révèlent que les actions et les décisions du 
juge constitutionnel congolais ne réussissent pas à évacuer le néopatrimonialisme de l'agir politique 
congolais. Par le fait même c’est un agir carrefour d’irresponsabilités et producteur des inégalités et des 

                                                           
46 J. HABERMAS, Après Etat-nation, Paris Fayard, 2000, p. 38.  
47 A. SEN, L’idée de justice, Paris, Flammarion, 2010, p. 386. 
48 P. LADRIERE, Espace public et démocratie, dans P. COTTEREAU et P. LADRIERE (dir), Pourvoir et légitimité. 

Figure de l’espace public, Paris, EHESS, 1992, p.40. 
49 Voir J. HABERMA, Européen encore un effort, cité par G. EKOFA NSIMBA, op. cit. p. 28. 
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injustices sociales. Ce type d'agir occupe un trône décoré de l’avilissement des peuples et brillant de la misère 
publique. C’est un contexte de patrimonialité où une minorité oligarchique oblige le juge constitutionnel 
congolais à prostituer son intelligence et son savoir pour un peu d’argent. Il a engagé son savoir sur la voie 
d'une téléologie utilitaire qui fait de lui un banal vendeur du savoir, un sophiste. 

C’est dans ce sens que cette réflexion a tenté de percer le silence mortel et l’aliénation du juge 
constitutionnel, en proposant la reconstruction du patriotisme constitutionnel capable de réconcilier la 
communauté morale et la communauté légale afin d’éviter les pièges de l’abstraction et du formalisme. Dans 
ce genre de patriotisme, le juge constitutionnel a en lui le devoir d’irriguer la conscience collective et 
individuelle des valeurs constitutionnelles pour réarmer le peuple et ainsi stopper l’avancée de cet agir 
politique prédateur.  
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